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Les intérêts de retard, dus par les assureurs lorsqu’ils 
ne sont pas diligents, ne sont pas dus par le fonds 
de garantie lorsque le responsable est connu 152p0

La Cour de cassation rappelle que le fonds de garantie ne peut pas être 
condamné au paiement d’intérêts de retard lorsque le responsable est 
connu, et que la prestation compensatoire de handicap n’est pas déduc-
tible des indemnités versées à la victime.

La Cour :

(…)

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 
16  juin 1995, Mme  H.  F., alors âgée de 
onze ans, a été percutée par un véhi-
cule conduit par Mme  R. et non couvert 
par une assurance ; que par ordonnance 
du 6  mai 2004, le juge des référés, sai-
si par Mme H. F., a conQé à M. X une mis-
sion d’expertise aux Qns d’évaluation de 
ses préjudices, dont le rapport a été dé-
posé le 16 octobre 2006 ; que les 17 avril, 
21 avril et 6 mai 2009, Mme H. F., assistée 
de son curateur M.  C.  F., et ses parents 
M. C. et Mme M. F. (les consorts F.) ont as-
signé Mme  R. et le Fonds de garantie des 
assurances obligatoires de dommages (le 
FGAO) aux Qns de liquidation de leurs pré-
judices ;

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par 
une décision spécialement motivée sur 
le deuxième moyen du pourvoi princi-
pal, pris en sa seconde branche, et sur le 
moyen unique du pourvoi incident, an-
nexés, qui ne sont manifestement pas de 
nature à entraîner la cassation ;

Sur le quatrième moyen du pourvoi prin-
cipal :

Attendu que les consorts  F. font grief à 
l’arrêt de les débouter de leur demande 
de condamnation du FGAO à leur verser 
des intérêts au double du taux d’intérêt 
légal, à titre principal, du 16  février 1996 
(soit à l’expiration du délai de huit mois 
suivant l’accident) au jour du jugement 
déQnitif, et à titre subsidiaire, du 16 mars 

2007 (soit à l’expiration du délai de cinq 
mois suivant la di]usion du rapport judi-
ciaire de M. X du 16 octobre 2006) au jour 
du jugement déQnitif, sur le fondement 
des articles L. 211-13 et L. 211-14 du Code 
des assurances, alors, selon le moyen :

1°/ que l’o]re d’indemnité provisionnelle 
que l’assureur (ou le fonds de garantie) 
doit présenter à la victime dans un délai 
de huit mois à compter de l’accident, s’il 
n’a pas été informé de la consolidation de 
l’état de la victime dans les trois mois de 
ce dernier, doit comprendre tous les élé-
ments du préjudice alors indemnisables 
et ne pas être manifestement insua-
sante  ; qu’en retenant, pour juger que le 
FGAO avait satisfait à son obligation de 
présenter une telle o]re, en envoyant aux 
consorts F. une provision de 10 000 francs 
(soit 1  500  euros) le 15  septembre 1995, 
de manière inopérante que si cette o]re 
n’était pas précise, il était impossible de 
déterminer rapidement les séquelles de 
l’accident qui s’étaient manifestées pro-
gressivement, tout en constatant que 
lors de l’envoi de cette provision, le FGAO 
avait indiqué qu’il chargerait M. V. d’exa-
miner Mme H. F. « en vue d’une o]re d’in-
demnité  » et que cet examen avait été 
pratiqué le 6 janvier 1996, la cour d’appel 
n’a pas tiré les conséquences légales de 
ses constatations dont il résultait que la 
provision de 1 500 euros allouée le 15 sep-
tembre 1995, avant cet examen, était for-
faitaire et sans lien avec les éléments de 
préjudice alors indemnisables et a par 
conséquent violé les articles L. 211-9, dans 
sa rédaction alors applicable, et l’article 
L. 211-13 du Code des assurances ;
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2°/ qu’en jugeant encore que le FGAO 
avait satisfait à son obligation de présen-
ter une o]re provisionnelle sur les préju-
dices alors indemnisables dans le délai 
de huit mois qui lui était imparti par l’en-
voi d’une provision de 10 000 francs (soit 
1  500  euros) le 15  septembre 1995, sans 
constater que cette o]re n’était pas ma-
nifestement insuasante, la cour d’appel 
a privé sa décision de base légale au re-
gard des articles L.  211-9, dans sa rédac-
tion alors applicable, et L. 211-13 du Code 
des assurances ;

3°/ que l’existence de circonstances non 
imputables à l’assureur (ou au fonds de 
garantie) ayant empêché ce dernier de 
présenter dans le délai qui lui était impar-
ti une o]re d’indemnité provisionnelle 
non manifestement insuasante répon-
dant aux exigences de l’article L. 211-9 du 
Code des assurances et comprenant par 
conséquent tous les éléments de préju-
dice alors indemnisables peut justiQer 
une réduction de la pénalité du double-
ment des intérêts mais non la remise de 
cette pénalité ; qu’en énonçant, pour dé-
bouter les consorts F. de leur demande de 
doublement des intérêts, que si le FGAO 
n’avait pas satisfait à son obligation de 
transmettre une o]re précise à la victime 
directe dans le délai de huit mois prévu à 
l’article L. 211-9 du Code des assurances, 
c’est en raison de circonstances qui ne 
lui étaient pas imputables et qui étaient 
liées à l’impossibilité de déterminer ra-
pidement les séquelles de l’accident, et 
qu’en conséquence l’envoi d’une provi-
sion de 10 000 francs (soit 1 500 euros) le 
15 septembre 1995 était, dans ces condi-
tions, suasant, la cour d’appel a violé l’ar-
ticle L. 211-9, dans sa rédaction alors ap-
plicable, et l’article L. 211-13 du Code des 
assurances ;

4°/ que l’assureur (ou le fonds de garantie) 
est tenu d’adresser directement à la vic-
time directe et aux victimes par ricochet 
les o]res d’indemnisation visées à l’article 
L. 211-9 du Code des assurances, et non à 
leur conseil, l’avocat ne disposant du pou-
voir de représenter ses clients sans avoir à 
justiQer d’un mandat que dans le cadre de 

la procédure judiciaire  ; que dès lors, en 
retenant, pour débouter les consorts F. de 
leur demande de doublement des inté-
rêts au taux légal, que par un courrier en 
date du 2 février 2007, soit moins de cinq 
mois après avoir eu connaissance du rap-
port d’expertise de M. X Qxant la date de 
consolidation, le fonds de garantie avait 
adressé au conseil des consorts  F. une 
o]re d’indemnisation amiable portant 
sur l’ensemble des préjudices subis tant 
par la victime directe que par ses parents 
et sa fratrie, sans avoir constaté que leur 
conseil était titulaire d’un mandat à cette 
Qn, la cour d’appel a violé l’article L. 211-9, 
dans sa rédaction applicable au litige, et 
l’article L. 211-13 du Code des assurances ;

Mais attendu qu’aux termes de l’article 
R. 421-15 du Code des assurances, en au-
cun cas, l’intervention du FGAO dans les 
instances engagées entre les victimes 
d’accidents corporels ou leurs ayants-
droit, d’une part, les responsables ou 
leurs assureurs, d’autre part, ne peut mo-
tiver une condamnation conjointe ou 
solidaire du fonds de garantie et du res-
ponsable  ; que selon l’article L.  211-22, 
alinéa 2, du même code, l’application au 
FGAO de l’article L.  211-13 prévoyant la 
pénalité du doublement du taux de l’in-
térêt légal lorsque l’o]re n’a pas été faite 
dans les délais impartis à l’article L. 211-9, 
ne fait pas obstacle aux dispositions par-
ticulières qui régissent les actions en jus-
tice contre le Fonds ; qu’il en résulte que 
le FGAO ne peut être condamné à cette 
pénalité au cours des instances susmen-
tionnées mais seulement au cours de 
celles introduites par la victime ou ses 
ayants-droit à l’encontre du Fonds dans 
les conditions prévues par l’article R. 421-
14 du Code des assurances ;

Que par ce motif de pur droit, substitué à 
ceux critiqués, après avis donné aux par-
ties en application de l’article 1015 du 
Code de procédure civile, la décision se 
trouve légalement justiQée ;

Mais sur le premier moyen du pourvoi 
principal :
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Vu les articles 29 et 33 de la loi n° 85-677 
du 5 juillet 1985 et les articles L. 421-1 et 
R. 421-13 du Code des assurances ;

Attendu qu’il résulte des deux premiers 
textes que seules doivent être imputées 
sur l’indemnité réparant l’atteinte à l’in-
tégrité physique de la victime, les pres-
tations versées par des tiers payeurs qui 
ouvrent droit, au proQt de ceux-ci, à un 
recours subrogatoire contre la personne 
tenue à réparation ; que, n’étant pas men-
tionnée par le premier de ces textes, la 
prestation de compensation du handi-
cap ne donne pas lieu à recours subro-
gatoire contre la personne tenue à répa-
ration et ne peut donc être imputée sur 
l’indemnité réparant l’atteinte à l’intégri-
té physique de la victime ; que, selon les 
deux derniers textes, lorsque le FGAO in-
tervient, il paie les indemnités allouées 
aux victimes ou à leurs ayants-droit qui 
ne peuvent être prises en charge à aucun 
autre titre lorsque l’accident ouvre droit à 
réparation ; que les versements e]ectués 
au proQt des victimes ou de leurs ayants-
droit et qui ne peuvent pas donner lieu à 
une action récursoire contre le respon-
sable des dommages ne sont pas considé-
rés comme une indemnisation à un autre 
titre ;

Attendu que, pour dire que le versement 
de la rente trimestrielle viagère due au 
titre de la tierce personne ne pourra in-
tervenir que sur justiQcation par Mme H. F. 
auprès du FGAO, dans le premier mois de 
chaque année civile, de l’absence de de-
mande de prestation de compensation 
du handicap ou du montant des sommes 
perçues à ce titre, l’arrêt retient que no-
nobstant le caractère subsidiaire de l’in-
demnisation opérée par le FGAO, la per-
sonne handicapée n’a aucune obligation 
de solliciter la prestation de compen-
sation du handicap mais peut le faire à 
tout moment et qu’en raison du carac-
tère indemnitaire de cette prestation, il 
convient, aQn d’éviter une double indem-
nisation, de prévoir que les sommes dont 
Mme H. F. pourrait être amenée à bénéQ-
cier devront être déduites des sommes 

allouées au titre de l’assistance par une 
tierce personne ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la presta-
tion de compensation du handicap déQnie 
aux articles L. 245-1 et suivants du Code de 
l’action sociale et des familles n’étant pas 
mentionnée par l’article 29 de la loi n° 85-
677 du 5  juillet 1985, elle n’ouvre droit à 
aucune action contre la personne tenue à 
réparation du dommage et ne peut donc 
être imputée sur l’indemnité allouée, que 
celle-ci soit payée par la personne tenue à 
réparation ou prise en charge à titre sub-
sidiaire par le FGAO, la cour d’appel a vio-
lé les textes susvisés ;

Et sur le deuxième moyen du pourvoi 
principal, pris en sa première branche :

Vu le principe de la réparation intégrale 
sans perte ni proQt pour la victime ;

Attendu que, pour limiter à 5 499,90 eu-
ros la somme due en réparation du pré-
judice subi par Mme H. F. au titre des frais 
divers, l’arrêt retient que l’examen neuro-
psychologique et le bilan psychiatrique 
réalisés respectivement par MM. K. et O. 
ne peuvent être assimilés à l’assistance 
d’un médecin conseil mais s’analysent 
comme des rapports d’expertise privés 
qui ne sauraient être indemnisés au titre 
des frais divers ;

Qu’en se déterminant ainsi, sans recher-
cher, comme elle y était invitée, si ces exa-
mens n’avaient pas été indispensables à 
l’évaluation des préjudices de la victime 
et n’étaient pas, par conséquent, impu-
tables à l’accident, la cour d’appel n’a pas 
donné de base légale à sa décision ;

Et sur le troisième moyen du pourvoi prin-
cipal, pris en sa première branche :

Vu l’article 4 du Code de procédure civile ;

Attendu que pour limiter à une certaine 
somme l’évaluation du préjudice profes-
sionnel de Mme H. F., l’arrêt retient qu’il est 
démontré que cette dernière était déjà en 
disponibilité professionnelle avant l’acci-
dent pour élever l’ensemble de ses jeunes 
enfants et que s’il est constant qu’elle 
s’est e]ectivement occupée de sa Qlle H. 
durant cette période, elle s’est également 
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occupée de ses autres enfants, de sorte 
que la perte de revenus qu’elle a subie à 
hauteur de 126 129 euros durant cette pé-
riode de mise en disponibilité n’est pas en 
lien direct avec l’accident dont a été vic-
time sa Qlle mais avec le fait qu’elle a dé-
cidé durant une certaine période de se 
consacrer à l’entretien et l’éducation de 
ses jeunes enfants ;

Qu’en statuant ainsi, alors que dans ses 
conclusions d’appel, Mme  H.  F. sollicitait 
l’allocation d’une somme de 126  129  eu-
ros correspondant à la perte de revenus 
subie non pas entre l’accident et sa re-
prise d’activité mais entre la date à la-
quelle sa période de disponibilité aurait 
dû s’achever si l’accident n’était pas sur-
venu, à savoir lorsque son dernier enfant 
a atteint l’âge de huit ans, et sa reprise ef-
fective d’activité, la cour d’appel a modiQé 
les termes du litige et violé le texte sus-
visé ;

Et sur le cinquième moyen du pourvoi 
principal :

Vu l’article 700 du Code de procédure ci-
vile ;

Attendu que pour rejeter la demande for-
mée par les consorts F. au titre de ce texte, 
l’arrêt retient que le FGAO ne peut être 
condamné au paiement des frais irrépé-
tibles ;

Qu’en statuant ainsi, alors que le Fonds 
est une partie au sens de l’article  700 
du Code de procédure civile et peut être 
condamné sur ce fondement, la cour 
d’appel a violé le texte susvisé ;

Par ces motifs et sans qu’il y ait lieu de 
statuer sur les autres griefs du pourvoi, la 
Cour ;

Casse et annule, mais seulement en ce 
qu’il dit que le versement de la rente tri-
mestrielle viagère due au titre de la tierce 
personne à compter du 31 juillet 2015 ne 
pourra intervenir que sur présentation 
dans le premier mois de chaque année 
civile par Mme  H.  F. d’un justiQcatif d’ab-
sence de demande de prestation de com-
pensation du handicap ou du montant 
des sommes perçues au titre de cette 

prestation, en ce qu’il Qxe à 5 499,90 eu-
ros la somme due en réparation du pré-
judice subi par Mme H. F. au titre des frais 
divers, en ce qu’il Qxe à 30  000  euros la 
somme due en réparation du préjudice 
professionnel de Mme  H.  F. et en ce qu’il 
déboute les consorts F. de leur demande 
formée au titre de l’article 700 du Code de 
procédure civile, l’arrêt rendu le 24  mai 
2018, entre les parties, par la cour d’ap-
pel d’Amiens  ; remet, en conséquence, 
sur ces points, la cause et les parties dans 
l’état où elles se trouvaient avant ledit ar-
rêt et, pour être fait droit, les renvoie de-
vant la cour d’appel de Douai ;

(…)

NOTE
Une jeune fille a été percutée 
en  1995 par un véhicule qui 
n’était pas assuré.

Quelque temps plus tard, le fonds de ga-
rantie acceptait d’intervenir et versait 
une provision de 1 500 € en attendant de 
pouvoir évaluer les préjudices par une 
expertise médicale.

Pour un certain nombre de raisons, l’ex-
pertise médicale mettait du temps à être 
organisée, et ce n’est qu’en  2007 que 
le fonds de garantie adressait une offre 
d’indemnisation à la victime.

La victime demandait devant les juges 
du fond l’application des articles L.  211-
9 et L2. 11-13 du Code des assurances qui 
énoncent que lorsque l’assureur n’a pas 
transmis d’offre provisionnelle dans les 
8  mois de l’accident, et dans les 5  mois 
après la date de consolidation de l’état de 
santé de la victime, le débiteur est tenu 
au versement d’intérêts au double du 
taux légal.

Elle demandait également que la presta-
tion compensatoire de handicap qu’elle 
serait susceptible de percevoir ne soit 
pas déduite des sommes allouées au titre 
de l’assistance par tierce personne.

Les juges du fond ayant rejeté ces deux 
demandes, la victime se pourvoyait en 
cassation.
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I.  Le fonds de garantie, lorsque 
le responsable est connu, ne 
peut pas être condamné par 
une juridiction à verser des 
indemnités de retard

La Cour de cassation rappelle que la loi 
distingue deux hypothèses : dans la pre-
mière, le véhicule prend la fuite et le 
conducteur demeure inconnu, et dans la 
seconde, le responsable est connu.

Ce n’est que dans la première hypothèse, 
prévue par l’article R. 412-14 du Code des 
assurances, que le fonds de garantie peut 
être directement assigné en justice afin 
d’être condamné à verser les indemnités 
à la victime.

Dans la seconde hypothèse, le tiers étant 
identifié, seul ce dernier peut être assi-
gné en justice pour solliciter les indem-
nités, d’après l’article R. 421-15 du même 
code. La victime peut simplement de-
mander à ce que la condamnation soit 
opposable au fonds de garantie, afin que 
celui-ci règle les indemnités en lieu et 
place du responsable.

La cour d’appel d’Amiens avait rejeté la 
demande de versement d’intérêts au 
double du taux légal en estimant que le 
fonds de garantie n’avait pas failli à son 
obligation d’adresser une offre d’indem-
nisation à la victime dans les délais pré-
vus à l’article L. 211-13 du Code des assu-
rances.

La Cour de cassation considère que la 
motivation de la cour d’appel est inexacte 
mais qu’elle ne change pas l’issue du li-
tige : le fonds de garantie ne peut pas être 
condamné au paiement d’indemnités 
à la victime lorsque le responsable est 
connu. Elle opère donc une substitution 
des motifs pour aboutir au même résul-
tat.

On pourrait se demander dans quelle 
hypothèse le fonds de garantie pourrait 
devoir des intérêts de retard à la victime 
lorsque le responsable est connu.

Si le fonds de garantie ne remplit pas les 
obligations édictées par ces textes, il ne 
peut pas être assigné. Seul le respon-

sable peut l’être. Or l’article L.  211-9 du 
Code des assurances, qui énonce l’obli-
gation d’adresser une offre d’indemnisa-
tion à la victime, ne concerne que l’assu-
reur.

Cet article n’a donc pas vocation à s’ap-
pliquer à l’encontre du conducteur du vé-
hicule, et seul ce dernier peut être assi-
gné en justice.

En cas d’impossibilité de transiger avec 
le fonds de garantie dans une telle hy-
pothèse, la victime devra assigner le res-
ponsable directement, mais ne pourra 
pas demander le paiement d’intérêts de 
retard à ce dernier, ni au fonds de garan-
tie, qui ne peut pas être assigné.

Il en résulte donc que, lorsque la vic-
time est blessée par un véhicule qui n’est 
pas assuré mais dont le responsable est 
connu, elle ne peut jamais prétendre au 
versement d’intérêts au double du taux 
légal, bien que les articles L.  211-9 et 
L.  211-13 du Code des assurances soient 
applicables au fonds de garantie, d’après 
l’article L. 211-22 du Code des assurances.

II.  La prestation compensatoire 
de handicap n’est pas 
déductible des indemnités

Le second point abordé par la Cour de 
cassation est celui de l’éventuelle déduc-
tibilité de la prestation compensatoire 
de handicap éventuellement perçue par 
la victime, des indemnités versées par le 
fonds de garantie.

La cour d’appel avait conditionné le ver-
sement de la rente trimestrielle versée 
au titre de l’assistance par tierce per-
sonne à la production par la victime, tous 
les ans, d’un justificatif de non-verse-
ment d’une prestation compensatoire de 
handicap.

Rappelons que les articles 29 et 33 de la 
loi n°  85-677 du 5  juillet 1985 énoncent 
une liste de prestations payées par des 
tiers payeurs ouvrant droit à leur profit 
à un recours subrogatoire contre le débi-
teur.
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La liste est exhaustive, toutefois la Cour 
de cassation estime traditionnellement 
que les prestations ayant un caractère 
indemnitaire ouvrent droit à un recours 
subrogatoire du tiers payeur et sont donc 
déductibles des indemnités versées par 
le débiteur.

Tel n’est pas le cas, selon elle, de la pres-
tation compensatoire du handicap, qui, 
parce qu’elle n’ouvre pas droit à un re-
cours au profit du tiers payeur, n’est pas 
déductible des indemnités versées à la 
victime.

Sur ce point, la réponse de la Cour de cas-
sation est conforme à sa jurisprudence 
habituelle en la matière 1.

Elle avait également jugé par le passé 
que l’allocation adulte handicapé et l’al-
location d’éducation de l’enfant handica-
pé ne revêtent pas non plus un caractère 
indemnitaire, n’ouvrent pas droit à un 
recours du tiers payeur, et ne sont donc 
pas non plus déductibles des indemnités 
perçues par la victime 2.

 1)   Cass. 2e civ., 29 juin 2017, n° 16-17864.

 2)   Cass. 2e civ., 7 mars 2019, n° 17-25855.
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